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AVANT — PROPOS

Si depuis sa création en 1995, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) fait face de 
manière continue à de vives critiques, les dernières années l’ont carrément plongée dans un état 
de crise 1. Ses fonctions de négociation et de règlement des différends sont mises à mal. Devant 
le peu de résultats obtenus dans le cadre des négociations du Cycle de Doha et la mise à l’arrêt 
de l’Organe d’appel, d’éminents observateurs évoquent aujourd’hui une certaine désuétude de 
l’Organisation, voire son inutilité face à la multiplication d’accords commerciaux régionaux 2. 

Pourtant, l’OMC, par ses Accords qui lient 164  États et territoires douaniers, enca-
dre 98  % du commerce mondial. Sous son égide, les Membres ont convenu d’un vaste réseau 
de règles et disciplines avec lesquelles leur droit interne doit désormais être compatible. Mal-
gré la conjoncture, les Membres continuent de porter leurs différends devant les instances de 
Genève. Surtout, les Membres restent actifs au sein de l’Organisation et participent activement 
aux travaux des conseils, des comités et des groupes de travail. Et aucun ne menace de quitter 
l’Organisation ou de dénoncer ses Accords. Parmi les Membres les plus dynamiques, le Canada, 
acteur important dans la structuration du commerce international depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale 3, a créé le Groupe d’Ottawa afin de tenter de trouver des solutions à plusieurs 
blocages. C’est dire que les États tiennent à l’OMC. Ils continuent de lui faire confiance, tant en 
ce qui concerne la négociation de nouvelles règles qu’en matière de règlement des différends. 
L’OMC reste la grande organisation multilatérale commerciale autour de laquelle la quasi-tota-
lité des États et territoires douaniers veulent être réunis. Les Accords de l’OMC restent le socle 
juridique à vocation universelle auquel les nations commerçantes veulent bien être liées. 

Il n’en demeure pas moins que si rien n’évolue, l’OMC « risque l’inertie » 4. L’OMC se trouve 
donc à la croisée des chemins 5. Ses 25 années d’existence ont été marquées par des transforma-
tions majeures comme l’avènement du commerce électronique, une prise de conscience marquée 
pour un commerce durable, responsable et inclusif, une montée en puissance des pays émer-

Geneviève Dufour et Richard Ouellet

1. Bernard Hoekman et Petros C Mavroidis, « Avoiding 
a Requiem for the WTO » (2021) 2 Revue européenne 
du droit 95; Pour Peter Van den Bossche et Werner 
Zdouc, la crise a de multiples causes et se cristallise 
avec l’arrivée du président Trump aux États-Unis, voir 
The Law and Policy of the World Trade Organization: 
Texts, Cases and Materials, 5e éd, Cambridge,  
Cambridge University Press, 2022 aux pp 1-5. 

2. Aaditya Mattoo, Nadia Rocha et Michele Ruta, dir, 
Handbook of Deep Trade Agreements, Washington, 
DC, World Bank, 2020; Petros C Mavroidis, The WTO 
Dispute Settlement System, Cheltenham, Edward 
Elgar Publishing, 2022 aux pp 10-82.

3. Richard Ouellet « Le rôle du Canada dans l’évolu-
tion institutionnelle et substantive du système GATT/
OMC » dans Oonagh E Fitzgerald, Valerie Hugues 
et Mark Jewett, dir, Reflections on Canada’s Past, 
Present and Future in International Law/Réflexions 
sur le passé, le présent et l’avenir du Canada en droit 
international, Waterloo, Center for International Go-
vernance and Innovation, 2018, 191.

4. Bob Kieffer et Clément Marquet, L’organisation 
mondiale du commerce et l’évolution du droit  
international public, 2e éd, Bruxelles, Bruylant, 2020.  
Voir dans le même sens Hoekman et Mavroidis,  
supra note 1.
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gents, l’accession de la Chine qui impose ses pratiques commerciales et qui prend une nouvelle 
place dans les chaînes d’approvisionnement 6, la crise financière et économique de 2008-2009, 
la montée en flèche du nationalisme économique et enfin une pandémie mondiale. Consciente 
des défis que doit relever l’OMC, la nouvelle Directrice générale, madame Ngozi Okonjo-Iweala, 
a marqué le coup lors de son premier discours, à son arrivée en poste : « On ne peut pas continuer 
comme si de rien n’était. Nous devons changer notre approche et passer du débat et des séries 
de questions à l’obtention de résultats [...] Venant de l’extérieur, j’ai remarqué que le monde a un 
temps d’avance sur l’OMC » 7. 

Devant ces constats, il nous est apparu impératif de nous interroger sur la manière dont 
l’OMC devait évoluer. C’est dans ce cadre que le colloque « Réforme de l’OMC : vers un nouveau 
multilatéralisme économique » a réuni, les 7, 8 et 9 mai 2022, une trentaine de spécialistes du 
domaine pour :

— réfléchir à l’avenir de l’OMC avec une vision prospective, globale et pluridisciplinaire ;
— faire le point sur les enjeux de longue date qui risquent d’influencer l’avenir de l’OMC ;
— aborder les nouvelles thématiques qui se sont imposées dans les dernières années et 
qui se révèlent essentielles à la modernisation du droit international économique (PME, 
commerce électronique…) ; 
— proposer une lecture progressiste, solidaire et durable du commerce au moyen des 
thèmes du genre, de l’environnement, de la santé et des droits de la personne ;
— offrir une analyse des forces géostratégiques à l’œuvre à l’OMC à travers ses acteurs 
ou ses groupes d’acteurs importants : les États-Unis, l’Union européenne, la Chine, le 
Canada, l’Inde, l’Afrique et les pays non membres de l’OMC.

Cet ouvrage est le fruit des analyses présentées lors de ce colloque et des échanges 
qu’il a provoqués. Il réunit des juristes, des politologues, des économistes, issus des communau-
tés de pratique comme du monde universitaire. Il laisse aussi une place importante à la relève en 
recherche et dans les milieux professionnels. 

Cet ouvrage collectif est le premier à proposer, en langue française, un recueil d’ana-
lyses prospectives et diagnostiques, thématiques et globales, sur la réforme de l’OMC. Qu’il nous 
soit permis de croire que le présent ouvrage arrive à point nommé. 

La tenue du colloque et cette publication ont été rendues possibles grâce à l’impor-
tant soutien du Centre d’études sur l’intégration et la mondialisation (CEIM), à l’appui financier 
du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH) et aux apports des Facultés 
de droit de l’Université de Sherbrooke et de l’Université Laval, de la Chaire de recherche sur les 
nouveaux enjeux de la mondialisation économique (Chaire NEME), du Centre d’études pluridisci-
plinaires en commerce et investissement internationaux (CEPCI) et de la Société québécoise de 
droit international (SQDI). 

5. Mehdi Abbas, « Comment réformer l’OMC? » 
(2020) 87:3 L’Économie politique 35; Geneviève 
Dufour, « L’Organisation mondiale du commerce à la 
croisée des chemins » dans Mathieu Arès, Éric Boulan-
ger et Éric Mottet, dir, La guerre par d’autres moyens : 
rivalités économiques et négociations commerciales 
au XXIe siècle, Montréal, Presses de l’Université de 
Montréal, 2021, 65.

6. Mark Wu « The “China, Inc.” Challenge to Global 
Trade Governance » (2016) 57 Harvard International 
Law Journal 1001.

7. OMC, « Mme Okonjo-Iweala, Directrice générale : 
l’OMC peut parvenir à des réformes si les Membres 
“acceptent que nous puissions faire les choses dif-
féremment” » (1er mars 2021) en ligne : OMC <https://
www.wto.org/french/news_f/spno_f/spno1_f.htm>.
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Le choix de confier l’édition et la publication de cet ouvrage aux Presses de la SQDI 
répond à un double impératif : produire un ouvrage scientifique ayant subi un processus d’éva-
luation par les pairs rigoureux et rendre cet ouvrage accessible en ligne gratuitement. Nous 
remercions les Presses de la SQDI de nous avoir fait l’honneur de publier cet ouvrage et saluons 
le professionnalisme de l’équipe dirigée par les professeurs Kristine Plouffe-Malette et Stéphane 
Paquin. 

Évidemment, un tel projet a bénéficié de l’apport de nombreuses personnes, au premier 
chef les personnes qui ont accepté de se prêter au jeu de poser un diagnostic et d’imaginer une 
OMC réformée. Nous exprimons aussi notre gratitude à monsieur Paul Uranga et à mesdames 
Chloé Henry et Clémence Chevalier, qui ont été d’un appui indéfectible tout au long de cet ambi-
tieux projet. 

Nous vous souhaitons une bonne lecture !






